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R E P U B L I Q U E   E T  
 

CANTON DE GENEVE 

P O U V O I R  J U D I C I A I R E  

AC/2881/2020 DAAJ/37/2021 

COUR DE JUSTICE 

Assistance judiciaire 

DÉCISION DU LUNDI 12 AVRIL 2021 

 

 

Statuant sur le recours déposé par : 

 

Madame A______, domiciliée ______, 

 

contre la décision du 25 novembre 2020 de la Vice-présidente du Tribunal de première 
instance. 
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AC/2881/2020 

Vu la décision de la Vice-présidente du Tribunal de première instance rendue le 25 novembre 

2020, notifiée le 1
er

 décembre 2020 à A______ (ci-après : la recourante), rejetant la requête 

d'assistance juridique formulée par la recourante le 8 octobre 2020 en lien avec une procédure 

de recours initiée à l'encontre de deux décisions rendues par l'Administration fiscale cantonale 

(AFC) le 1
er

 septembre 2020 (A/1______/2020); 

Vu le recours expédié par la recourante le 2 janvier 2021 au greffe de la Cour de justice, dans 

lequel elle expose, notamment, que l'AFC a rectifié sa taxation dans le sens de ses 

conclusions, que le litige pour lequel elle avait sollicité l'assistance juridique était donc clos et 

qu'elle n'avait donc plus besoin de l'assistance juridique, mais entendait tout de même que 

"justice soit faite", à savoir que la Cour annule la décision entreprise; 

Considérant, que la décision entreprise est sujette à recours auprès de la présidente de la Cour 

de justice en tant qu'elle refuse l'assistance juridique (art. 20 al. 3 LPA), compétence 

expressément déléguée au vice-président soussigné sur la base des art. 29 al. 5 LOJ et 10 al. 1 

du Règlement de la Cour de justice (RSG E 2 05.47); 

Qu'à teneur de l'art. 60 al. 1 let. b LPA a qualité pour recourir toute personne qui est touchée 

directement par une loi constitutionnelle, une loi, un règlement du Conseil d’Etat ou une 
décision et a un intérêt personnel digne de protection à ce que l’acte soit annulé ou modifié; 

Que, selon la jurisprudence, le recourant doit avoir un intérêt pratique à l'admission du 

recours, soit que cette admission soit propre à lui procurer un avantage, de nature 

économique, matérielle ou idéale (ATF 138 II 162 consid. 2.1.2; ATA/1272/2017 du 

12 septembre 2017 consid. 2b); 

Qu'en l'espèce, la recourante admet n'avoir plus besoin de l'assistance juridique et que le litige 

pour lequel elle l'avait sollicitée est clos, sans soutenir qu'elle y aurait engagé de quelconques 

frais; 

Que le simple fait de demander que "justice soit faite", soit l'annulation de la décision 

entreprise pour des motifs purement juridiques et sans que cela n'ait aucune influence sur sa 

situation de fait, n'est pas un intérêt pratique au recours; 

Qu'elle n'a donc pas qualité pour recourir; 

Que le recours sera donc déclaré irrecevable faute d'intérêt à celui-ci; 

Considérant que, sauf exceptions non réalisées en l'espèce, il n'est pas perçu de frais 

judiciaires pour la procédure d'assistance juridique (art. 119 al. 6 CPC). 

* * * * * 
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AC/2881/2020 

PAR CES MOTIFS, 

LE VICE-PRÉSIDENT DE LA COUR : 

 

Déclare irrecevable le recours formé par A______ contre la décision rendue le 25 novembre 

2020 par la Vice-présidente du Tribunal de première instance dans la cause AC/2881/2020. 

Déboute A______ de toutes autres conclusions. 

Dit qu'il n'est pas perçu de frais judiciaires pour le recours. 

Notifie une copie de la présente décision à A______ (art. 327 al. 5 CPC et 8 al. 3 RAJ). 

Siégeant : 

Monsieur Patrick CHENAUX, Vice-président; Madame Maïté VALENTE, greffière. 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Indication des voies de recours : 

 

Conformément aux art. 82 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (LTF - 

RS 173.110), le présent arrêt peut être porté dans les trente jours qui suivent sa notification 

par-devant le Tribunal fédéral, par la voie du recours en matière de droit publi ; le mémoire 

de recours doit indiquer les conclusions, motifs et moyens de preuve et porter la signature du 

recourant ou de son mandataire. 

 

Le recours doiit être adressé au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14, par voie postale ou par 

voie électronique aux conditions de l'art. 42 LTF. Le présent arrêt et les pièces en possession 

du recourant, invoquées comme moyens de preuve, doivent être joints à l'envoi. 


